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Point 1 Ouverture de la réunion / Déclaration de la présidente et du secrétariat
Le Comité a pris note des remarques d'ouverture et des informations fournies 
par le Président et Matthias Kloth, chef du département de la Gouvernance 
numérique et Sport du Secrétariat, notamment lors de la célébration de la 50e 
séance plénière du Comité de la Convention 108 et des résultats majeurs 
atteints.

Point 2 Adoption de l'ordre du jour
Le Comité a adopté l'ordre du jour.

Point 3 État de la Convention 108+
Le Comité a pris note des informations fournies par le Secrétariat sur les 
signatures et ratifications de la Convention 108 modifiant le Protocole 
STCE N° 223, ci-après Convention 108+) : 46 signatures, dont 34 
ratifications. Depuis la plénière de novembre 2025, la République de 
Moldavie a déposé le 15 mai 2026 l’instrument de ratification du Protocole 
de modification STCE N° 223.

Le Comité a tenu un tour de table sur l'état d’avancement du processus 
interne de signature et de ratification des Parties qui ont signé mais pas 
encore ratifié la Convention 108+ et de celles qui n'ont ni signé ni ratifié. Il 
a pris note des informations fournies par les membres du Comité et a 
fortement encouragé tous les États parties à signer et ratifier la Convention 
108+ dès que possible.

Le Comité a pris note de la présentation de S. E. l'Ambassadeur Gabriel 
Revel, Représentant permanent de Monaco au sein du Conseil de 
l'Europe et président du groupe des rapporteurs juridiques du Comité des 
ministres (GR-J), notamment sur l'attention accrue et les attentes 
concernant l'entrée en vigueur rapide de la Convention 108+ entre les 
Etats membres.

En ce qui concerne le Costa Rica, le Comité a pris note des informations 
fournies par le Secrétariat, relatives à la ratification du deuxième protocole 
additionnel de la Convention de Budapest par le Costa Rica le 20 avril 
2026, a procédé à un échange de vues sur les derniers développements 
et a décidé du suivi nécessaire.

Point 4 Flux transfrontaliers de données personnelles
Le Comité a pris note de la présentation du Secrétariat sur le nouveau 
Plan d'action facilitant la reconnaissance et l'approbation des clauses 
contractuelles types du CdE (CCT), sur le rapport du Secrétariat basé sur 
un questionnaire fournissant une évaluation complète de l'état actuel de 
la reconnaissance et de l'approbation des CCT du CdE par les autorités 
compétentes des Parties, et a décidé de a) diffuser le questionnaire de 
manière itérative,  b) commencer à élaborer un guide sur la mise en œuvre 
de ces clauses avec l'aide d'un expert scientifique, c) demander au 
Secrétariat de réaliser une étude complète sur la convergence entre les 
CCT du CdE et d'autres clauses contractuelles standard similaires, ainsi 
que d'autres outils, mécanismes ou instruments de transfert de données 
(notamment la certification et le code de conduite) afin d'identifier les 
lacunes possibles et de proposer des ponts potentiels à considérer,  et 
d'initier des actions de renforcement des capacités lorsque cela est 
approprié et disponible. 

Le Comité a pris note de la présentation du Commissaire Alain Herrmann, 
du DPA du Luxembourg, sur les dernières avancées dans le domaine de 
la certification, y compris au niveau du Comité européen de protection des 
données, et a décidé de suivre de près les développements futurs et 
d'envisager de nouvelles étapes dans le cadre du Programme de travail 



2026-2029, si cela est approprié et pertinent.

Le Comité a chargé le Secrétariat de procéder à la revue du site web de 
protection des données du Conseil de l'Europe, telle que proposée par la 
Note sur les régimes juridiques possibles concernant les flux 
transfrontaliers de données.

Le Comité a salué le volontariat de délégations pour les postes de 
rapporteurs concernant les forums mondiaux sur les flux de données tels 
que présenté par la Note préparée par le Secrétariat, a invité tous les 
participants à envoyer des commentaires écrits sur le document avant le 
25 juin 2026 et à préparer la première série de rapports pour la plénière 
de novembre.

Le Comité a félicité l’APD uruguayenne pour avoir approuvé la CCT du 
CdE au niveau national en tant que seconde partie, autorisant les flux 
transfrontaliers de données basés sur ces clauses contractuelles pour 
tous les contrôleurs de données du pays.

Point 5 Protection des données dans le contexte des grands modèles de langage 
(LLM)
Le Comité a pris note de la présentation de Mme Anamarija Mladinić, 
rapporteure, et des experts ─ Mme Isabel Barberá (experte indépendante) 
et Mme Murielle Popa-Fabre (IA responsable) sur les « Projets de lignes 
directrices sur la vie privée et la protection des données dans le contexte 
des grands systèmes basés sur les grands modèles de langage » et le 
Secrétariat, qui a organisé un échange de vues, a invité les délégations à 
soumettre des commentaires sur le projet de Lignes directrices d'ici le 25 
juin en vue de poursuivre les discussions au prochain Bureau et des 
réunions plénières.

Point 6 Projet de lignes directrices sur la protection des données dans le 
contexte des neurosciences
Le Comité a pris note des informations fournies par le rapporteur, Mme 
Alessandra Pierucci, les experts Dr Eduardo Bertoni et Dr Marcello Ienca 
et le Secrétariat, ont donné des points de vue sur les projets de lignes 
directrices, ont demandé au Secrétariat de préparer une nouvelle version 
des lignes directrices en tenant compte de toutes les versions discutées 
lors de la plénière et de tous les commentaires reçus par les délégations,  
le diffuser pour commentaires au plus tard le 18 juin, permettant aux 
délégations d'envoyer des commentaires écrits sur le projet révisé avant 
le 2 juillet en vue de sa finalisation et de son adoption lors de la séance 
plénière de novembre. 

Point 7 Coopération avec d'autres organismes et entités du Conseil de l'Europe
Le Comité a pris note des informations fournies par les représentants de 
la Convention du Conseil de l'Europe sur l'accès aux documents officiels 
(STCE n° 205), du Comité directeur des droits de l'homme dans les 
domaines de la biomédecine et de la santé (CDBIO), du Comité de la 
Convention sur la cybercriminalité (T-CY), du Comité directeur pour les 
nouvelles technologies numériques émergentes (CDNET) et du Comité 
d'experts sur la manipulation et l'interférence de l'information étrangère 
(PC-FIMI) , a invité le Secrétariat à examiner les opportunités de 
coopération avec ces comités sur des sujets d'intérêt commun et à faire 
rapport à la plénière de novembre.

Point 8 Évolutions et activités dans le domaine de la protection des données
Le Comité a pris note des informations fournies par les participants et le 
Secrétariat, notamment concernant la réunion du Groupe de Berlin (18-19 



novembre 2025, Montevideo), la réunion annuelle de l'AFADP (25 
novembre 2025, Maurice), la fête nationale de l'Uruguay (20 novembre 
2025, Montevideo), l'annonce de la décision d'adéquation mutuelle entre 
l'Union européenne et le Brésil (28 janvier 2026, Brasilia), la célébration 
de la Journée de la protection des données (28 janvier, Bruxelles, 
Strasbourg, Chisinau), la participation au Sommet mondial de l'IAPP 2026 
(30 mars-2 avril 2026, Washington DC), la participation au Symposium de 
Venise sur la protection de la vie privée 2026 (12-15 mai, Venise), la 34e 
Conférence de printemps (5-8 mai, Antalya) et la conférence du CPDP 
(22-24 mai, Bruxelles), ainsi que la réunion du réseau ibéro-américain à 
Carthagène (26-28 mai). 2026). 

Le Comité a également pris note des informations fournies par l’autorité 
de protection des données de la République de Moldavie concernant les 
événements organisés sous la présidence moldave du Comité des 
Ministres et les événements ultérieurs relatifs au contrôle de la licéité du 
traitement des données par les autorités de protection des données ; par 
le Bureau du Médiateur ukrainien concernant la conférence « Médias et 
protection des données » organisée le 28 janvier 2026 et la formation 
dispensée ensuite aux forces de police sur la protection des données ; par 
l’autorité de protection des données française (la CNIL) concernant la 
récente publication sur les bonnes pratiques relatives aux lunettes 
connectées et le travail de suivi mené pour évaluer la conformité de ces 
outils avec la législation applicable en matière de protection des données, 
en coopération avec d’autres autorités de protection des données au 
niveau du CEPD/EDPB ; par l’autorité de protection des données de 
Géorgie concernant les récents changements de statut de l’autorité et la 
récente décision de la Conférence de printemps lui accordant le statut de 
membre à part entière, son partenariat renouvelé avec le groupe de Berlin 
et sa volonté de renouer la coopération avec d’autres instances 
internationales ; par le délégué à la protection des données du ministère 
de la Justice du Portugal concernant les travaux et développements 
récents, notamment la publication de sept recommandations et 
l’organisation d’une conférence nationale ; et par la présidente (APD 
d'Argentine) sur les développements concernant le nouveau projet de loi 
sur la protection des données en Argentine et sur la réunion du Conseil 
fédéral et le programme de protection des données dans le secteur public 
; par l'APD du Sénégal sur la formation coorganisée avec Interpol sur le 
traitement des données biométriques par la police (13 avril 2026, Dakar) ; 
par l'APD d'Équateur sur le lancement d'un projet de coopération en 
matière d'administration publique.

          Point 9 Coopération
Le Comité a pris note des différents programmes de coopération 
pertinents pour la protection des données et des informations fournies par 
le Secrétariat sur de potentiels projets de coopération ainsi que de la 
conférence régionale sur la protection des données et la gouvernance de 
l'IA dans les pays partenaires du Programme VI du Sud (23–24 juin 2026) 
à Chypre.

Point 10 Commissaire à la protection des données
Le Comité a pris note des informations fournies par Mme Tamar Kaldani, 
Commissaire à la protection des données du Conseil de l'Europe. Le 
Comité a salué les développements actuels avec l'implication du 
Commissaire à la protection des données, notamment la résolution de la 
Conférence de printemps sur la création d'un sous-groupe de coopération 
adoptée le 7 mai 2026 à Antalya, en Turquie, ainsi que la prochaine édition 



de l'atelier de l'organisation internationale, coorganisée avec le Contrôleur 
européen, qui se tiendra les 1 et 2 décembre 2026 à Strasbourg au 
Conseil de l'Europe.
 

Point 11 Jurisprudence de la CEDH
Le Comité a pris note des informations fournies par le Secrétariat. 

Point 12 Observateurs
Le Comité a adopté la demande de statut d'observateur présenté par la 
République du Kazakhstan et de l'Institut International de Certification en 
Technologie (IICTEC) sur la base de la note préparée par le Secrétariat. 

Le Comité a salué la participation de M. Doszhan Mussaliyev, vice-
ministre de l'Intelligence artificielle et du Développement numérique de la 
République du Kazakhstan, ainsi que sa présentation sur les derniers 
développements dans le domaine de la protection des données dans le 
pays, et a offert sa disponibilité pour le soutien et la coopération 
concernant tout développement en cours et futur dans le pays.

Le Comité a pris note des informations fournies par les observateurs, 
notamment par le Brésil, Interpol, le Marché mondial d'Abou Dhabi, 
CEPD/EDPB et les Philippines, et a salué leur participation ainsi que les 
développements respectifs dans leurs pays.

Point 13 Prochaines réunions
Le Comité a pris note des dates de la prochaine séance plénière prévue 
du 18 au 20 novembre 2026 (51 -ème) à Strasbourg, ainsi que de la 
prochaine réunion du Bureau les 16 et 17 septembre 2026 (66 -ème) à 
Paris.

Point 14 Prix Stefano Rodotà
Le Comité a pris bonne note des informations fournies par le Secrétariat 
et a décidé de la préparation en cours pour la cérémonie de remise des 
prix qui devrait avoir lieu lors de la 51 -ème séance plénière.

Point 15 Divers

ANNEXE I
ORDRE DU JOUR ANNOTÉ



1. Ouverture de la réunion
Communication de la Présidente
Communication du Secrétariat

M. Matthias Kloth, chef du département Gouvernance Numérique 
et Sport 

T-(2025)49RAPAbrFR
 Pro memoria Rapport abrégé de la 49e séance plénière (03-05 novembre 2025)
T--BUR(2026)65RAPAbr
Pro memoria Rapport abrégé de la 65e réunion du Bureau (18-19 mars 2026)
T-(2025)4rev2
Pro memoria Programme de travail du Comité 2026-2029
TPD43(2022)7
Pro memoria Règlement intérieur

2. Adoption de l'ordre du jour

3. Convention 108+ État de jeu
Informations fournies par le Secrétariat

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
le Secrétariat et organisera une tour de table pour inviter les Parties qui
ont signé la Convention 108+ mais ne l'ont pas encore ratifiée, ainsi
que celles qui n'ont ni signé ni ratifié à présenter l'état d'avancement de
leurs processus nationaux.  

• Texte consolidé de la Convention 
modernisée ETS n° 108

• Rapport explicatif
• Modification du protocole CETS 

n°223

• Convention 108+ : tableau des signatures et ratification
• Convention 108 : tableau des signatures et ratifications

T-(2020)08Rev - Rapport d'expert Costa Rica

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies 
par le Secrétariat, procédera à un échange de vues sur les derniers
développements et décidera de la suite à donner.

4. Flux transfrontaliers de données personnelles
•  NOUVEAU-   Plan d'action CCT
•  NOUVEAU- Cartographie des bases 
juridiques
•  NOUVEAU- Inventaire des forums 
mondiaux
• Compendium des clauses 
contractuelles types et liste des pays 
où elles ont été approuvées

Présentation par le Secrétariat

Actions requises : Le Comité prendra note de la présentation du 
Secrétariat et tiendra une discussion sur le Plan d'action sur les 
transferts de données et les activités connexes 

https://rm.coe.int/t-pd-2025-49rapabr-fr-pk/4880293888
https://rm.coe.int/abrrep-65th-bureau-fr-final/48802b0dbb
https://rm.coe.int/t-pd-2025-4rev2-work-programme-2026-2029-final/48802afc07
https://rm.coe.int/t-pd43-2022-7-rules-of-procedure-en-18nov22-2760-0412-6214-1/1680a91b6f
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016807c65bf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016807c65bf
https://rm.coe.int/16808ac91a
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=090000168089ff4e
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=090000168089ff4e
https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=223
https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=108
https://rm.coe.int/t-pd-2020-08rev-evaluation-of-the-republic-of-costa-rica-for-accession/1680a2cfbc
https://rm.coe.int/final-t-pd-2026-2-rev2-action-plan-mcc-fr/48802bbf20
https://rm.coe.int/final-t-pd-2026-3-rev2-mapping-legal-regimes-data-flows-fr/48802bbf21
https://rm.coe.int/final-t-pd-2026-3-rev2-mapping-legal-regimes-data-flows-fr/48802bbf21
https://rm.coe.int/final-t-pd-2026-4-rev2-inventory-global-forums-on-data-flows-fr/48802c1b9c
https://rm.coe.int/final-t-pd-2026-4-rev2-inventory-global-forums-on-data-flows-fr/48802c1b9c
https://www.coe.int/en/web/data-protection/convention-108-committee-t-pd-
https://www.coe.int/en/web/data-protection/convention-108-committee-t-pd-
https://www.coe.int/en/web/data-protection/convention-108-committee-t-pd-


5. Projet de directives sur la vie privée et la protection des 
données dans le contexte des systèmes basés sur les LLM

NOUVEAU- Projet de lignes directrices 
sur la protection des données dans le 
contexte des grands modèles de 
langage

Rapport d'expert sur « Risques de 
confidentialité et de protection des 
données dans les grands modèles de 
langage (LLM) »

Présentation de la rapporteuse Anamarija Mladinić, des expertes
Isabel Barberá (experte indépendante) et Murielle Popa Fabre (IA
responsable) et du Secrétariat.

Action requise : Le Comité prendra note de l'exposé du rapporteur
et des experts, procédera à un échange de vues et décidera de la
suite à donner.

https://rm.coe.int/t-pd-2025-3-rev3-draft-guidelines-on-privacy-and-data-protection-in-th/48802bbf30
https://rm.coe.int/t-pd-2025-3-rev3-draft-guidelines-on-privacy-and-data-protection-in-th/48802bbf30
https://rm.coe.int/t-pd-2025-3-rev3-draft-guidelines-on-privacy-and-data-protection-in-th/48802bbf30
https://rm.coe.int/t-pd-2025-3-rev3-draft-guidelines-on-privacy-and-data-protection-in-th/48802bbf30
https://rm.coe.int/privacy-and-data-protection-risks-in-large-language-models-llms-/1680b68fe9
https://rm.coe.int/privacy-and-data-protection-risks-in-large-language-models-llms-/1680b68fe9
https://rm.coe.int/privacy-and-data-protection-risks-in-large-language-models-llms-/1680b68fe9
https://rm.coe.int/privacy-and-data-protection-risks-in-large-language-models-llms-/1680b68fe9


6. Projet de lignes directrices sur la protection des données 
dans le contexte des neurosciences

NOUVEAU- Projet de lignes directrices 
sur la protection des données dans le 
contexte des neurosciences

Experts’ proposal

Rapport d'expert

Rapport CDBIO sur les 
neurotechnologies et le cadre des droits 
de l'homme : avons-nous besoin de 
nouveaux droits ?

Informations et présentation fournies par la rapporteuse, Alessandra 
Pierucci et le Dr Eduardo Bertoni (American University Washington 
College of Law) ainsi que le professeur Marcello Ienca (Université 
technique de Munich) 
Action requise : Le Comite prendra note des informations fournies par
la rapporteuse et les expertes, procédera à un échange de vues sur 
le
projet de lignes directrices présenté et décidera de la suite à donner.

7. Coopération avec d'autres organes et entités du Conseil de 
l'Europe

Informations fournies par le Secretariat

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
le Secrétariat.
8.  Développements et activités dans le domaine de la protection 

des données 
Informations fournies par le Secretariat

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
les participants et le secrétariat et décidera de la suite à donner.

9.  Coopération
Le Secrétariat fournira des informations sur les projets de coopération
en cours.

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
le Secrétariat

10. Commissaire à la protection des données 
Rapport d'activité du Commissaire à la 
protection des données (juin 2024 – mai 
2025)

Résolution du CM sur les nouveaux 
règlements sur la protection des 
données personnelles

Informations fournies par la Commissaire à la protection des données

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
la Commissaire à la protection des données 

11.  Jurisprudence de la CEDH
Informations fournies par le Secrétariat.

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
le Secrétariat 

12. Observateurs
NOUVEAU- Note sur les demandes de 
statut d'observateur

Déclaration à l'appui de la note

Liste des observateurs

T-(2018)04Rev3 - État de l'action et 
critères d'admission
Pro memoria

Informations fournies par les observateurs et le Secrétariat 

Action requise : Le Comité prendra note des informations fournies par 
les observateurs et le Secrétariat, procédera à un échange de points 
de vue et décidera sur les demandes de statut d'observateur reçues.

https://rm.coe.int/guidelines-neuroscience-before-plenary-june-911062026-rev2-fr/48802bbf23
https://rm.coe.int/guidelines-neuroscience-before-plenary-june-911062026-rev2-fr/48802bbf23
https://rm.coe.int/guidelines-neuroscience-before-plenary-june-911062026-rev2-fr/48802bbf23
https://rm.coe.int/experts-proposal-guidelines-neuroscience-before-plenary-june-911062026/48802bee47
https://rm.coe.int/expert-report-neuroscience/1680b12eaa
https://rm.coe.int/round-table-report-en/1680a969ed
https://rm.coe.int/round-table-report-en/1680a969ed
https://rm.coe.int/round-table-report-en/1680a969ed
https://rm.coe.int/round-table-report-en/1680a969ed
https://rm.coe.int/dpcom-report-2024-2025-en-25-may/48802863ce
https://rm.coe.int/dpcom-report-2024-2025-en-25-may/48802863ce
https://rm.coe.int/dpcom-report-2024-2025-en-25-may/48802863ce
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a6e929
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a6e929
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a6e929
https://rm.coe.int/observer-staus-requests-bureau-march-2026-fr/48802bbf32
https://rm.coe.int/observer-staus-requests-bureau-march-2026-fr/48802bbf32
https://rm.coe.int/personal-data-protection-kazakhstan/48802c0464
https://rm.coe.int/list-of-observers-december-2022-bilingual-2781-7012-1734-1/1680a962eb
https://rm.coe.int/observer-status-criteria-november-2018-en-2784-2675-9430-1/1680a8eb51
https://rm.coe.int/observer-status-criteria-november-2018-en-2784-2675-9430-1/1680a8eb51


ANNEXE II

LIST OF PARTICIPANTS / LISTE DES PARTICIPANTS

         T-PD MEMBERS / MEMBRES DU T-PD

Country Name Title Institution

ALBANIE / ALBANIA Erik Veizi Inspector Complaints and Harmonization Department

ALBANIE / ALBANIA Rin Zela Inspector Sectorial Investigation and Data Security Department

ARGENTINA / 
ARGENTINE Beatriz de Anchorena Director

Argentina National Authority, Access to Public Information 
Agency (AAIP)

ARMENIA / ARMENIE Mihran Bulghadaryan Acting Head
Administrative Proceedings Unit, Personal Data Protection 
Agency

BOSNIA AND 
HERZEGOVINA / BOSNIE 
HERZEGOVINE Vesna Pehar Assistant Director Personal Data Protection Agency 

BOSNIA AND 
HERZEGOVINA / BOSNIE 
HERZEGOVINE Dragoljub Reljic Director Personal Data Protection Agency

CABO VERDE / CAP 
VERT Faustino Varela Monteiro President National Commission of Data Protection

CROATIA / CROATIE Anamarija Mladinić
Head of Department for Legal Affairs, Cooperation and 
Projects



ESTONIA / ESTONIE Kristi Värk
Head of of the Data 
Protection Law Division Ministry of Justice

FINLAND / FINLANDE Virpi Koivu Senior Ministerial Adviser
(Data Protection Affairs), Department for Democracy and 
Public Law, EU Law and Data Protection, Ministry of Justice

FRANCE Ines Saint-Joly Conseillère juridique
Sous-direction des droits de l’Homme du ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères 

FRANCE Clarence Tocchio Consultante
Bureau de la protection des données et du numérique du 
ministère de la Justice

FRANCE Najma Bichara Juriste 
Service des affaires européennes et internationale de la 
Commission nationale informatique et liberté (CNIL)

GERMANY / ALLEMAGNE Stefan Niederer 

The Federal Commissioner for Data Protection and Freedom 
of Information 
- Division G3 - European and International Affairs 

GEORGIA / GEORGIE Nikoloz Popiashvili Deputy Head 
Personal Data Protection Department of the State Audit 
Office of Georgia

GEORGIA / GEORGIE Tamta Shamatava
First Category Senior 
Specialist 

Department of International Relations, State Audit Office of 
Georgia 

HUNGARY / HONGRIE Tamas Bendik General Vice-President
National Authority for Data Protection and Freedom of 
Information (NAIH)

ITALY / ITALIE Alessandra Pierucci Garante per la protezione dei dati personali

LATVIA / LETTONIE Ieva Zeimunde Lawyer Legal department of Data State Inspectorate

LIECHSTENSTEIN Julia Stütz
Deputy Data Protection 
Commissioner Data Protection Authority



LUXEMBOURG Victor Bojko

Chargé des relations 
européennes et 
internationales 

Commission Nationale pour la Protection des Données 
(CNPD)

LUXEMBOURG Alain Herrmann Commissioner Commission nationale pour la protection des données

MONACO Estelle Sourmaille Chef de section Secrétariat Général du Ministère d’Etat

NORWAY / NORVEGE Olav Benum Adviser Ministry of Justice and Public Security

POLAND / POLOGNE Maria Owczarek Director
 Personal Data Protection Office (UODO), International 
Cooperation Department

PORTUGAL
Maria da Luz Rodrigues do 
Ó Legal Advisor

Ministry of Justice General Secretariat, Data Protection 
Officer for the Ministry of Justice

REPUBLIC OF MOLDOVA 
/ REPUBLIQUE DE 
MOLDOVA Victoria Muntean

Director National Centre for Personal Data Protection of the Republic 
of Moldova

REPUBLIC OF MOLDOVA 
/ REPUBLIQUE DE 
MOLDOVA Zoia Cojocari

Head of the External 
Relations and European 
Integration Department

National Centre for Personal Data Protection of the Republic 
of Moldova

SAN MARINO / SAN 
MARIN Patrizia Gigante Vice-Présidente

Autorité de Protection des Données de la République de 
Saint-Marin

SENEGAL Ousmane Thiongane Présidente Commission de protection des données personnelles (CDP)

SLOVAK REPUBLIC / 
RÉPUBLIQUE SLOVAQUE Maria Drabekova Office for Personal Data Protection of the Slovak Republic

SPAIN / ESPAGNE Cristina Varas Crespo Head of Service International Relations Division,Agency of Data Protection

SWITZERLAND / SUISSE Caterina Arias Hernandez Senior Legal Advisor Federal Office of Justice FOJ, Public Law Division



SWITZERLAND / SUISSE Caroline Gloor Scheidegger

Cheffe du Domaine de 
direction Relations 
internationales

Préposée fédérale à la protection des données et à la 
transparence (PFPDT)

TUNISIA / TUNISIE Najla Amdouni
Conseiller des affaires 
étrangères Consulat général de Tunisie à Strasbourg 

TÜRKIYE Aysenur Kurtoglu
Member of the Personal 
Data Protection Board Personal Data Protection Authority (KVKK)

TÜRKIYE Cennet Alas Sekerbay
Member of the Personal 
Data Protection Board Personal Data Protection Authority (KVKK)

TÜRKIYE Mustafa Celayir Legal Counselor Permanent Representation of Türkiye to the CoE 

UKRAINE Yuliia Derkachenko Representative of the Commissioner for Information Rights

UNITED KINGDOM / 
ROYAUME-UNI Lydia Parkes

Multilateral Data Policy 
Lead DSIT

UNITED KINGDOM / 
ROYAUME-UNI Rebecca Mutsatsa Head of Data Sovereignty DSIT

URUGUAY Gonzalo Sosa Barreto Executive Council of the URCDP, AGESIC

         

         OBSERVERS / OBSERVATEURS



Country / Institution Name Title Institution

BRASIL / BRESIL
Waldemar Gonçalves 
Ortunho Junior Brazilian National Data Protection Agency (ANPD)

BRASIL / BRESIL Thiago Guimarães Moraes Brazilian National Data Protection Agency (ANPD)

ECUADOR/ EQUATEUR René Orbe-Pacheco
Intendente General de 
Control y Sanci Superintendente de Protección de Datos Personales

GABON
Steve Jean Bertrand 
Singault Ndinda

Commissaire Permanent, 
Rapporteur APDPVP 

PHILIPPINES Jose Amelito S. Belarmino II
Deputy Privacy 
Commissioner National Privacy Commission

PHILIPPINES Issa G. Gayas Attorney National Privacy Commission

REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN Doszhan Mussaliyev Vice Minister 

Ministry of Artificial Intelligence and Digital 
Development

REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN Aruzhan Azmagambetova Expert Personal Data Protection Development Division

REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN Aigerim Rysmetova Lead Manager 

Product Promotion Department of JSC (National 
Information Technologies)

REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN Anel Bakytbekkyzy Consul General of Kazakhstan 

EDPS Olivier Matter
Head of International 
Cooperation



Office of Data Protection 
(ADGM) Sami Mohammed

Commissioner of Data 
Protection

Office of Data Protection 
(ADGM) Amna Alzaabi Associate

Council of Europe Data 
Protection Commissioner Tamar Kaldani

EDBP / CEPD Diletta De Cicco Legal Officer

INTERPOL Jorge Oliveira e Carmo Data Protection Officer

European Commission David Ciliberti Legal and Policy Officer

         EXPERTS

Eduardo Bertoni Center for Human Rights and Humanitarian Law, American University Washington College of Law

Isabel Barbera
Independent researcher specializing in Responsible AI and Privacy Engineering / chercheuse indépendante 
spécialisée en IA responsable et en ingénierie de la vie privée.

Murielle Popa-Fabre
Consultant specializing in the impact, policies and governance of Generative AI /consultante spécialisée dans 
l’impact, les politiques et la gouvernance de l’IA générative.

Marcello Ienca TUM School of Medicine and Health, Technical University of Munich

COUNCIL OF EUROPE BODIES AND SECRETARIAT / 



ORGANES ET SECRETARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE

DGI Direction générale droits humains et Etat de droit / DGI Directorate General Human Rights and Rule of Law

• Laurence Lwoff, Head of Human Rights and Biomedicine Division / Chef de la division Droits humains et biomédecine (CDBIO)
• Jean Kralik, Programme Manager, Cybercrime Convention Committee (T-CY) / Responsable de Programme, Comité de la Convention sur la 

cybercriminalité (T-CY)
• Elvana Thaci, Head of Unit, Tromsø Convention / Cheffe de l'unité, Convention de Tromsø
• Albina Ovcearenco, Secretary to the CDNET / Secrétaire du CDNET

Data Protection Unit / Unité de la protection des données

• Kristian Bartholin, Head of Data Protection Unit / Chef de l'unité de protection des données
• Péter Kimpiàn, Secretary of the Committee / Secrétaire du T-PD
• Ana Tokhadze, Seconded Official in the Data Protection Unit / Fonctionnaire mis à dispositions de l’Unité de Protection des Données
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